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Formulaire de requête
À propos de ce formulaire
Le présent formulaire est un document juridique officiel et peut avoir une incidence sur vos droits et obligations. Pour le remplir, veuillez suivre les instructions figurant dans la notice « Comment remplir le formulaire de requête ». Veillez à remplir tous les champs qui s’appliquent à votre situation et à fournir tous les documents pertinents.
Avertissement : Si votre requête est incomplète, elle ne sera pas acceptée (article 47 du règlement de la Cour). Veuillez noter en particulier que l’article 47 § 2 a) du règlement prévoit que le formulaire de requête DOIT comprendre dans les parties pertinentes un exposé concis des faits, des griefs et des informations relatives au respect des critères de recevabilité. Le formulaire dûment rempli doit permettre à la Cour de déterminer la nature et l’objet de la requête sans qu’elle ait à se référer à d’autres documents.
Veuillez noter que ce formulaire ne fonctionnera correctement qu’avec Adobe Reader 9 ou les versions ultérieures (téléchargement disponible sur www.adobe.com). Veuillez sauvegarder une copie de ce formulaire localement avant de le remplir en utilisant Adobe Reader, puis l’imprimer et l’envoyer par la Poste à la Cour.
Étiquette à code-barres
Si vous avez déjà reçu de la Cour européenne des droits de l’homme un lot d’étiquettes à code-barres, apposez-en une dans l’encadré ci-dessous.
Numéro de référence
Si vous avez déjà reçu de la Cour un numéro de référence pour ces griefs, indiquez-le dans l’encadré ci-dessous.
A. Requérant
A. The applicant
A.1. Particulier
A.1. The applicant individual
Cette section ne concerne que les requérants personnes physiques. Si le requérant est une organisation, passez à la section A.2.
1. Nom de famille
2. Prénom(s)
5. Nationalité
6. Adresse
7. Téléphone (y compris le code pays)
8. E-mail (le cas échéant)
ex. 31/12/1960 
3. Date de naissance
J         J         M       M        A         A         A        A
9. Sexe
masculin	 
féminin 
4. Lieu de naissance
A.2. Organisation
A.2. The applicant organisation
Cette section n’est à remplir que si le requérant est une société, une ONG, une association ou un autre type de personne morale. Dans ce cas, remplir également la section D.1.
10. Nom
11. Numéro d’immatriculation (le cas échéant)
14. Siège
15. Téléphone (y compris le code pays)
 
16. E-mail
12. Date d’enregistrement ou de constitution (le cas échéant)
ex. 27/09/2012 
J         J         M       M        A         A         A        A
13. Activité
B. État(s) contre le(s)quel(s) la requête est dirigée
B. State(s) against which the application is directed
17. Cochez la ou les case(s) correspondant à l’État/aux États contre le(s)quel(s) la requête est dirigée.
ALB - Albanie 
AND - Andorre 
ARM - Arménie
AUT - Autriche
AZE - Azerbaïdjan
BEL - Belgique
BGR - Bulgarie
BIH - Bosnie-Herzégovine
CHE - Suisse
CYP - Chypre 
CZE - République tchèque
DEU - Allemagne	 
DNK - Danemark	 
ESP - Espagne	 
EST - Estonie	 
FIN - Finlande
FRA - France
GBR - Royaume-Uni
GEO - Géorgie
GRC - Grèce	 
HRV - Croatie	 
HUN - Hongrie	 
IRL - Irlande	 
ISL - Islande		
ITA - Italie
LIE - Liechtenstein
LTU - Lituanie 
LUX - Luxembourg
LVA - Lettonie
MCO - Monaco
MDA - République de Moldova
MKD - Macédoine du Nord 
MLT - Malte
MNE - Monténégro
NLD - Pays-Bas
NOR - Norvège
POL - Pologne
PRT - Portugal
ROU - Roumanie
RUS - Fédération de Russie
SMR - Saint-Marin
SRB - Serbie
SVK - République slovaque
SVN - Slovénie
SWE - Suède 
TUR - Turquie 
UKR - Ukraine
C. Représentant(s) d’un particulier
C. Representative of the individual applicant
Les particuliers ne sont pas tenus d’être représentés par un avocat à ce stade. Si le requérant n’est pas représenté, passez à la section E.
Si vous introduisez la requête au nom d’un particulier et que vous n’êtes pas avocat (si vous êtes par exemple un proche, un ami, un responsable légal), remplissez la section C.1 ; si vous êtes avocat, remplissez la section C.2. Dans les deux cas, remplissez également la section C.3.
C.1. Représentant autre qu’un avocat
C.2. Non-lawyer
18. Qualité/lien/fonction
19. Nom de famille
20. Prénom(s)
21. Nationalité
22. Adresse
23. Téléphone (y compris le code pays)
24. Télécopie
25. E-mail
C.2. Avocat
C.2. Lawyer
26. Nom de famille
27. Prénom(s)
28. Nationalité
29. Adresse
30. Téléphone (y compris le code pays)
31. Télécopie
32. E-mail
C.3. Pouvoir 
D.3. Authority
Le requérant doit autoriser quiconque le représente à agir en son nom en apposant sa signature dans l’encadré 33 ci-dessous ; le représentant désigné par lui doit indiquer qu’il accepte de le représenter en apposant sa signature dans l’encadré 35 ci-dessous.
J’autorise par la présente la personne indiquée ci-dessus à me représenter devant la Cour européenne des droits de l’homme aux fins de la procédure relative à ma requête introduite en vertu de l’article 34 de la Convention.
33. Signature du requérant
34. Date
ex. 27/09/2015
J         J         M       M        A         A         A        A
J’accepte par la présente de représenter le requérant devant la Cour européenne des droits de l’homme aux fins de la procédure relative à la requête introduite en vertu de l’article 34 de la Convention.
35. Signature du représentant
36. Date
ex. 27/09/2015
J         J         M       M        A         A         A        A
Communication électronique entre le représentant et la Cour
37. Adresse e-mail pour le compte eComms (si le représentant utilise déjà eComms, indiquez l’adresse e-mail du compte eComms existant)
En remplissant cet encadré, vous acceptez d’utiliser le système eComms.
D. Représentant(s) d’une organisation
D. Representative(s) fo the applicant organisation
Si le requérant est une organisation, celle-ci doit être représentée devant la Cour par une personne habilitée à agir en son nom et pour son compte (par exemple un dirigeant ou un responsable dûment mandaté). Les coordonnées du représentant doivent alors être indiquées dans la section D.1. Si ce représentant mandate un avocat pour défendre l’organisation, il faut également remplir les sections D.2 et D.3.
D.1. Représentant de l’organisation
D.1. Organisation official
38. Qualité/lien/fonction (joindre un justificatif)
39. Nom de famille
40. Prénom(s)
41. Nationalité
42. Adresse
43. Téléphone (y compris le code pays)
44. Télécopie
45. E-mail
D.2. Avocat
D.2. Lawyer
46. Nom de famille
47. Prénom(s)
48. Nationalité
49. Adresse
50. Téléphone (y compris le code pays)
51. Télécopie
52. E-mail
D.3. Pouvoir 
D.3. Authority
Le représentant de l’organisation doit autoriser tout avocat qui la défend à agir en son nom, en apposant sa signature dans l’encadré 53 ci-dessous ; l’avocat désigné par lui doit indiquer qu’il accepte de défendre l’organisation en apposant sa signature dans l’encadré 55 ci-dessous.
J’autorise par la présente la personne indiquée dans la section D.2 ci-dessus à défendre l’organisation devant la Cour européenne des droits de l’homme aux fins de la procédure relative à la requête introduite en vertu de l’article 34 de la Convention.
53. Signature du représentant de l’organisation
54. Date
ex. 27/09/2015
J         J         M       M        A         A         A        A
J’accepte par la présente de défendre l’organisation devant la Cour européenne des droits de l’homme aux fins de la procédure relative à la requête introduite en vertu de l’article 34 de la Convention.
55. Signature de l’avocat
56. Date
ex. 27/09/2015
J         J         M       M        A         A         A        A
Communication électronique entre le représentant et la Cour
57. Adresse e-mail pour le compte eComms (si le représentant utilise déjà eComms, indiquez l’adresse e-mail du compte eComms existant)
En remplissant cet encadré, vous acceptez d’utiliser le système eComms.
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Objet de la requête
Subject matter of the application
Cette partie (sections E, F et G) du formulaire de requête doit mentionner toutes les informations relatives aux faits, aux griefs et au respect de la règle de l’épuisement des voies de recours internes et du délai de six mois fixés à l’article 35 § 1 de la Convention. Il est obligatoire de la remplir et de ne pas se contenter de la mention « voir annexe jointe ». Veuillez consulter l’article 47 § 2 du règlement et l’Instruction pratique relative à l’introduction de l’instance, ainsi que la notice « Comment remplir le formulaire de requête ».
E. Exposé des faits
E. Statement of the facts
 58.
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Exposé des faits (suite)
Statement of the facts (continued)
 59.
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Exposé des faits (suite)
 60.
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F. Exposé de la/des violation(s) alléguée(s) de la Convention et/ou des Protocoles et arguments à l’appui
f. Statement of alleged violation(s) of the Convention and/or Protocols and relevant arguments
 61. Article invoqué
Explication
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Exposé de la/des violation(s) alléguée(s) de la Convention et/ou des Protocoles et arguments à l’appui (suite)
f. Statement of alleged violation(s) of the Convention and/or Protocols and relevant arguments (continuted)
 62. Article invoqué 
Explication
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G. Respect des critères de recevabilité énoncés à l’article 35 § 1 de la Convention
G. Compliance with admisibility criteria laid down in Article 35 § 1 of the Convention
Pour chaque grief, veuillez confirmer que vous avez exercé les recours effectifs disponibles dans le pays concerné, y compris les voies d’appel, et indiquer la date à laquelle la décision interne définitive a été rendue et reçue, afin de montrer que vous avez respecté le délai de six mois.
 63. Grief
Recours exercés et date de la décision définitive
64. Dispos(i)ez-vous d’un recours que vous n’avez pas exercé ?
62. Is or was there an appeal or remedy available to you which you have not used?
Oui
Non	
65. Si vous avez répondu oui ci-dessus, veuillez indiquer quel recours vous n’avez pas exercé et expliquer pour quel motif vous ne l’avez pas fait
H. Informations relatives aux autres instances internationales traitant ou ayant traité l’affaire (le cas échéant)
H. Information concerning other international proceedings (if any)
66. Le requérant a-t-il soumis l’un quelconque de ces griefs à une autre instance internationale d’enquête ou de règlement ?
64. Have you raised any of these complaints in another procedure of international investigation or settlement?
Oui 
Non
67. Si vous avez répondu oui ci-dessus, veuillez résumer brièvement la procédure (griefs présentés, nom de l’instance internationale, date et nature des décisions éventuellement rendues)
68. Le requérant a-t-il déjà introduit une ou plusieurs autre(s) requête(s) devant la Cour ?
66. Do you (the applicant) currently have, or have you previously had, any other applications before  the Court?
Oui 
Non 
69. Si vous avez répondu oui ci-dessus, veuillez indiquer ci-dessous le ou les numéro(s) de requête correspondant(s)
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I. Liste des documents joints 
I. List of accompanying documents
Vous devez joindre des copies complètes et lisibles de tous les documents. Aucun document ne vous sera restitué. Il est donc dans votre intérêt de soumettre à la Cour des copies, et non des originaux. Vous devez ABSOLUMENT :
- classer les documents par date et par procédure, - numéroter les pages consécutivement, et - NE PAS agrafer, relier ou scotcher les documents.
70. Dans l’encadré ci-dessous, indiquez, par ordre chronologique, les documents joints au formulaire, avec une brève description. Indiquez le numéro de page correspondant à chaque document
1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10. 11. 12. 13. 14. 15. 16. 17. 18. 19. 20. 21. 22. 23. 24. 25.
p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. p. 
Autres remarques
Any other comments
Avez-vous d’autres remarques à formuler au sujet de votre requête ? 
71. Remarques
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Déclaration et signature
Declaration and signature
Je déclare en toute conscience et loyauté que les renseignements qui figurent sur le présent formulaire de requête sont exacts.
72. Date
ex. 27/09/2015
J         J         M       M        A         A         A        A
Le(s) requérant(s) ou son/ses/leur(s) représentant(s) doivent signer le formulaire dans l’encadré ci-dessous.
73. Signature(s)             Requérant(s)            Représentant(s) – Cochez la case correspondante
Désignation du correspondant
Confirmation of correspondent
S’il y a plus d’un requérant ou plus d’un représentant, veuillez indiquer le nom et l’adresse de la seule personne avec laquelle la Cour correspondra. Si le requérant est représenté, la Cour ne correspondra qu’avec le représentant (que celui-ci soit avocat ou non).
74. Nom et adresse du                 Requérant             Représentant – Cochez la case correspondante 
.\images\Lines_v_2\34_Lines_46+49.png
Le formulaire de requête complété doit être signé et envoyé par la poste à :
 Madame la Greffière de la
Cour européenne des droits de l’homme
Conseil de l’Europe
67075 STRASBOURG CEDEX
FRANCE	
M
Yes
No_2
No_3
48 Applicant
49 Applicant
FRE - 2021/1||BARBIER|FREDERIC OLIVIER MICHEL|1978-07-26|BETHUNE|FRANCAISE|5 PLACE AUX HERBES
46100 FIGEAC
FRANCE|0033668850222|fredbarbierr@yahoo.fr|M|||||||65536.00000000|||||||||||||||||||||||||||||||
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	58. Statement of the facts: Vers une remise en cause pérenne de nos régimes juridiques occidentaux et de l'Etat de Droit? (confer projet de loi du 21/12/2020).
    Depuis mars 2020 il y a une inflation comme rarement connue dans l'histoire du Droit depuis 1945 avec la création de normes prises par décrets et s'appliquant dans tous les champs de la société civile créant une rupture du contrat social sans accord par référendum ou par vote en Congrès par le Parlement à la majorité qualifiée. Sous prétexte de l'Etat d'urgence et du principe de précaution qui dure depuis près d'1,5 an, des mesures restrictives sont prises uniquement par le pouvoir exécutif sans contrôle du Parlement affaibli et s'appliquant de manière générale et absolue (attendus du Conseil d’État) à toute la population. Le vote du pass sanitaire est l'expression de toutes ces discriminations alors que les études scientifiques, les preuves d'efficacité, ne sont même pas étayées. Si seulement le gouvernement en avait  alors ces mesures seraient peut-être mieux acceptées?
     Les Lois prorogeant l’État d'urgence sont donc votées successivement par l'Assemblée Nationale majoritairement appartenant au parti du Président et donc de l'exécutif. Sans aucune étude d'impact des restrictions et de leurs efficacités, sans vérifier la balance bénéfice/risque notamment au regard des populations les plus vulnérables: les enfants (le requérant a deux enfants de 5 et 7 ans au moment des faits) et les personnes âgées notamment dans les EHPADs (le requérant a son grand-père de 96 ans en EHPAD) mais aussi les personnes en retraite qui ne bénéficient plus d'activités ou les personnes handicapées qui ont peur de poursuivre leurs soins de rééducation (le requérant est kinésithérapeute).
      Le Président justifiait ses mesures en mars 2020 au risque d'avoir sinon 670.000 morts et en octobre 2020 au risque d'avoir encore 400.000 morts. Ce qui n'est jamais arrivé dans les faits en France ou dans d'autres Etats où il n'y a eu que des recommandations comme en Suède. Le requérant estime que ces mesures sont disproportionnées et illicites donc au regard des droits de l'Homme international (Convention des droits de l'enfant) européen (Convention européenne des droits de l'Homme) et national (Constitution de 1958, préambule de la Constitution de 1946 et de la Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen de 1789). Les mesures prises entrant en contradiction avec de très nombreuses règles prescrites et causant un préjudice à l'ensemble de la population sans justification scientifique et même juridique (le Conseil constitutionnel n'ayant jamais pu se prononcer sur les demandes de question prioritaire de constitutionnalité, toutes rejetées par le Conseil d'Etat au motif que le Conseil constitutionnel en novembre 2020, dans une décision, se déclarait non compétent pour juger de la légitimité des mesures prises par décrets par le gouvernement car le Parlement est seul à pouvoir légitimer l'Etat d'urgence par le vote de la Loi alors même que le Parlement n'a jamais pu s'exprimer sur l'obligation du port du masque notamment che les enfants ou les mesures d'interdiction totales de sortie des résidents en EHPAD (le grand-père du requérant n'a pu ainsi sortir de l'EHPAD d'octobre 2020 à mai 2021).
     Se basant sur ces prédications, le gouvernement d'après le rapport de la Cour des comptes de mars 2021 n'a pas en une année augmenté le nombre de place en réanimation, ni valoriser les emplois dans les hôpitaux, ni augmenter les moyens de ces derniers ni proposer voire imposer des formations en réanimations aux médecins de "ville" pour aider dans les hôpitaux alors qu'ils avaient une baisse d'activité substantielle, de même le gouvernement n'a apporté aucune réponse à la baisse des stocks incompréhensible juste avant la crise de la Covid 19.
     Les mesures prises par le gouvernement s'avèrent même être dangereuse pour les enfants (avec l'apparition de maltraitance, de manque de loisirs, de jeux, de liens sociaux, la déscolarisation, le port du masque de mauvais qualité plus de 8h par jour, par l'incitation forte par la publicité à la vaccination alors qu'ils sont très peu à risque et que l'immunité collective à cause des variants peut ne jamais avoir lieu comme pour la grippe...), pour les personnes âgées (en interdisant de voir leur famille, de sortir des EHPAD, d'avoir des activités, on réduit leur capacité physique et psychique au risque de syndrome de glissement... encore plus quand il y a des cas positifs en enfermant tous les résidants dans leur chambre de 15m2).
      Même alors que de nombreux parents demandent l'arrêt du port du masque obligatoire pour les enfants en intérieur, comme en extérieur, estimant les risque de se contaminer égal par les contacts à l'extérieur ou à l'intérieur alors que les fenêtres sont ouvertes et les enfants sans contact car espacés et assis, avec des indicateurs de la Covid 19 au plus bas, le gouvernement ne l'autorise pas. Quels sont donc les critères de l'application de ces mesures restrictives? Et prises sur des justifications subjectives voire des croyances. Ces mesures n'ayant pu permettre d'influencer sur l'évolution de la Covid ni sur l'apparition des variants. Comme le démontre les études produites dans les pièces jointes.
     Le requérant aurait préféré une gestion de la crise proche de celle faîte par la Suède.

	59. Statement of the facts:       1. Au regard de la liberté de réunion et du droit à l'information.
     Le requérant a enregistré les statuts de l'Assemblée citoyenne du grand Figeac, association, en octobre 2020. Mais suite aux mesures restrictives toute réunion comme tout rassemblement sont interdits, ainsi par cet exemple qui concerne le requérant, de nombreuses associations soit politique soit culturelle soit sportive se sont vu un de leur moyen principal de fonctionnement interdit, la liberté de réunion.
     Celle-ci est de nouveau possible en juin 2021, soit plus de 6 mois sans réunion. Or nous sommes en période estivale. Pourrons nous refaire des réunions en septembre/octobre 2021 en cas de 4ème vague? Quels sont les critères d'interdiction et d'autorisation mis à part la décision arbitraire de l'exécutif (gouvernement ou préfet)?
     De même les réunions publiques comme celles des conseils municipaux ou communautaires n'ont plus été accessibles pendant plus de 6 mois alors qu'il y a en général que 5 à 10 personnes dans le public. Pas de réunion publique entre octobre 2020 et février 2021 puis toujours sans public mais par retransmission audio seulement sur youtube de mauvaise qualité. Puis de nouveau ouverte au public mais à cause du couvre-feu elles ont lieu à 14h le lundi alors que les actifs travaillent ou à 17h mais avec un couvre-feu à 18h donc le public devant partir chez lui.
     Le requérant estime qu'il y a disproportion dans ces mesures restrictives et atteintes au droit à l'information, à la liberté de réunion et de rassemblement, et à la liberté d'association. Car comment créer des liens et des rapports entre personnes par réunion zoom sur internet, sans contact, sans échanges personnels entre individus. C'est beaucoup plus stricts. De plus ces mesures ne sont pas justifiées d'un point de vu scientifique (le gouvernement n'apporte aucune preuve) et en Droit elles sont prises à la discrétion du gouvernement.

      2. Le droit à l'éducation, la liberté d'expression et le droit à l'absence de mauvais traitement.
     Le requérant, et ce recours le prouve suffisamment pour lui, est atteint dans sa psychologie par les mesures prises par le gouvernement quant à leurs incidences sur ses deux enfants et leurs développements intellectuels, physiques et psychiques aussi.
     Depuis le décret du 29/10/2020 le port du masque est obligatoire à partir de l'entrée au CP, de l'école élémentaire. Les protocoles sont juridiquement uniquement des recommandations mais les responsables d'établissement scolaire les appliquent souvent de manière stricte de peur de procédure pénale... et n'ayant pas toutes les connaissances en Droit.
   Les enfants sont donc masqués plus de 8h par jour d'école, les jeux sont restreints, les contacts aussi, ils sont "parqués" par classe, et doivent respecter la distanciation. A la cantine les repas doivent être rapide car les groupes sont limités. En classe, le masque empêche la libre expression et son port peut aussi restreindre l'expression des enfants. Pour le requérant se sont des mauvais traitements qui ne sont pas nécessaires pour enrayer l'épidémie, aucune étude d'impact bénéfice/risque n'a aussi été effectuée par l'Etat, enfin elle est disproportionnée au regard des comportements des enfants qui se touchent le masque, transpirent, l'enlèvent et le remettent... le masque est ainsi inefficace pour cette catégorie de population (il n'y a pas un adulte derrière chaque enfant).
   Ensuite combien de temps devront-ils le porter? Tant que dure la Covid? Durée inconnue.
   De plus les enfants pratiqués le judo et n'ont eu que 4 séances en septembre et octobre 2020. La reprise n'a eu lieu qu'en mai 2021. Les activités culturelles ont aussi été interdites pendant cette période (musée fermé... alors que les enfants sont très peu à risque, de même les sorties à la piscine ont été supprimées. Pour le requérant c'est une perte de chance qui n'est pas proportionnée aux risques encourus par les enfants.
   Enfin les lieux d'échanges sociaux (café associatif...) et le temps d'échanges sociaux autres que scolaires ont été fortement réduits par le couvre-feu à 18h ou l'interdiction d'ouvrir pour les lieux dits "non essentiels" par le gouvernement. Pour le requérant ces restrictions causent une forme de maltraitance.

     3. La liberté d'aller et venir, de circuler, de voir ses proches et d'avoir une vie familiale normale.
     En l'espèce pour aller voir son grand-père qui réside à Bazas, à près de 300km avec 6h de trajet aller en train de Figeac, ce qui est impossible à faire avec un couvre-feu à 18h. De même son grand-père ne peut plus aller voir la tante du requérant qui habite à 20km, les sorties étant interdites (seule une visite de 40' par semaine) alors qu'à 96 ans son grand-père consent à prendre le risque pour lui de sortir et de toute façon serait confiné ou testé à son retour en EHPAD. Son grand-père a fait le vaccin alors qu'il ne le souhaitait pas mais parce que les résidant vaccinés avaient le "droit" de sortir sauf qu'après des cas ont eu lieu dans l'EHPAD et tous les résidants furent alors confinés en chambre alors même vaccinés. C'est donc une souffrance morale, pour la dignité humaine de son grand-père de 96 ans et forcément en "fin de vie" à cet âge d'être privé de ses libertés d'aller et venir et de vie familiale.
     Le requérant fait aussi beaucoup de vélo (www.damiette.com) et se plaint de ne plus pouvoir faire cette activité à cause des couvres feux, de même qu'il ne peut plus courir le soir. Pour lui les restrictions n'ont jamais prouvé leur utilité et efficacité, il estime que la Suède a bien mieux respecté le principe de proportionnalité et d'humanité. Le gouvernement français se fondant uniquement sur une interprétation subjective et non objective de l'efficacité de ses mesures.
	60. Statement of the facts:       4. Droit à la protection de la santé, à la formation et au travail.
      Le confinement a empêché le requérant de travailler pendant 2 mois, puis pendant un mois avec l'école "à la maison" (que le Président veut pourtant interdire à la rentrée 2021). Les restrictions empêchent aussi de faire des projets, le requérant avait prévu de faire une formation en permaculture et/ou en taille de pierres et pose de lauzes. Ces formations sont remises à plus tard à cause des incertitudes, couvre-feu, restrictions kilométriques (10 km, 1km...).
    Pour lui ces mesures causent aussi une sédentarité "forcée" qui augmente les risques d'obésité, insuffisance cardiaque qui sont autant de facteur de risque de la Covid 19 et donc portent atteintes à la protection de sa santé disproportionnées alors même que le gouvernement a autorisé la réintroduction des néonicotinoïdes, n'ont pas interdit les ventes de tabacs ou alcools qui causent de nombreux décès, n'obligent pas au port correct du masque (pas de contrôle de la qualité du masque).
     Le requérant estime que ces mesures n'ont pas été prouvées efficaces par le gouvernement et n'ont plus lieu d'être. Que le gouvernement devrait soigner sa population en augmentant les moyens des hôpitaux et en prenant exemple sur la politique sanitaire de la Suède plus respectueuse des droits de l'Homme et de l'Etat de Droit avec autant d'efficacité.
    
     5. Droit de se présenter aux élections et à faire campagne dans de bonnes conditions.     
     Le requérant a eu la chance de constituer une liste aux élections municipales de Figeac en mars 2020 (dont le 2ème tour a été reporté à plus de 3 mois du 1er tour, évènement unique dans la vie démocratique en France) et souhaitait aidé à faire des listes de rassemblement pour les élections départementales notamment sur Figeac qui ont eu lieu en juin 2021. Mais les mesures restrictives prises par la France empêchent toute tenue de réunion publique, rassemblement politque alors que les marchés sont autorisés jusque début juin 2021 et ces élections n'ont été rendues à une date définitives que fin avril 2021 avec des circulaires à rendre début mai 2021, de nombreux bulletins de vote et circulaires n'ont d'ailleurs pas été distribuées. Le tractage étant rendu difficile pour des personnes travaillant à cause du couvre-feu à 19h, puis 21h. De même qu'avant juin 2021 pour les rencontres entre candidats "potentiels" ou intéressés à cause du couvre-feu à 19h. 
   Ces mesures aléatoires décidées à la discrétion seule du gouvernement n'ont pas permis de sensibiliser assez la population sur les enjeux d'où un fort taux d'abstention historique à plus de 60% pour ces élections. L'ensemble nuit à la vie démocratique et les réunion par zoom sur web ne suffisent pas à créer du lien entre candidats et le public.
    Pour le requérant même s'il n'a jamais soutenu le report de ces élections (comme l'a fait le gouvernement) estime qu'il y a une rupture d'égalité entre les candidats (notamment entre les sortants pouvant s'exprimer dans les journaux d'information) et les "nouveaux".

      6. Droit à la vie.
     Pour le requérant l'ensemble de ces restrictions n'ont pas été prouvées efficaces par les études scientifiques. De même d'un point de vue juridique le principe de précaution (sauf preuve probante dans l'évolution grave du taux de létalité de la Covid 19) ne justifie plus ces mesures. Le principe de prévention devant s'appliquer (risques et moyens pour y remédier connus comme le préconise la Cour des comptes). L'Etat de Droit devrait donc être rétabli selon le requérant.
     Pour ce dernier les droits de réunion, rassemblement, à l'éducation, aux loisirs et aux jeux, aux activités culturelles et sportives, les libertés d'expression, à l'absence de mauvais traitements des enfants et personnes âgées notamment, les libertés de circuler, d'aller et venir, de vie familiale normale, les droits à la protection de la santé, à la formation et au travail, de se présenter aux élections et de faire campagne dans de bonnes conditions participent intégralement à la formation du droit à la vie. Sans l'ensemble des droits de l'Homme, dans notre culture occidentale transcris depuis la fin de la seconde guerre mondiale dans le droit positif, la vie peut être lésée et détruite par ceux qui ne peuvent s'adapter aux restrictions violentes psychologiquement augmentant le risque de suicide, de dépression, de syndrome de glissement.   
    Ce "climat" anxiogène non justifié en Droit et par les études scientifiques crée alors une forme de maltraitance.  

    7. L'indépendance de la justice administrative et judiciaire, droit à un procès équitable et impartial.
    Pour le requérant ces restrictions touchent aux libertés fondamentales, comme la privation de la liberté d'aller et venir en EHPAD. En France c'est le juge administratif qui est compétent pour juger de l'adéquation de ces restrictions avec les restrictions des libertés publiques notamment. Aussi le juge du Conseil d'Etat qui a rendu l'ordonnance du 3/12/2020 a travaillé de 2012 à 2019 au sein de cabinets ministériels divers et aurait du au regard des critères déontologiques se désaisir selon le requérant de juger de la proportionnalité entre les restrictions et les libertés d'une part pour éviter toute subjectivité (le code de déontologie du Conseil d’État prévoit ainsi un délai de 2 ans avant de juger au contentieux) et d'autre part pour éviter les suspicions de conflits d'intérêts (corruption passive et trafic d'influence) du fait que le juge ait fait l'ENA avec notre Président de la République, ayant été aussi marié à la major de l'ENA de cette promotion qui a travaillé avec notre actuel Président de la République à l'inspection des finances.
     
	61. Article invoked: URGENCE droit à la vie article 2....
 
Article 1 CEDH de 1950. Convention de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales.........................
(obligation de respecter les droits de l'Homme)



Article 2 CEDH...............................
(droit à la vie)









Article 3 CEDH...............................
(interdiction de la torture)


Article 5 CEDH...............................
(droit à la liberté et à la sûreté)

Article 6 CEDH...............................
(droit à un procès équitable)


Article 8 CEDH...............................
(droit au respect de la vie privée et familiale)
Article 9 CEDH...............................
(liberté de pensée, de conscience, et de religion

Article 10 CEDH.............................
(liberté d'expression)





Article 11 CEDH............................
(liberté de réunion et d'association)
Article 14 CEDH.............................
(interdiction de discrimination)

	61. Explanation: Mesures PROVISOIRES pour protéger la vie des enfants et personnes âgées en EHPAD...

   Par les lois d'urgence successives votées, le gouvernement seul a pu prendre depuis mars 2020 de nombreuses restrictions à bon nombre d'articles de la CEDH ne garantissant plus ces droits et libertés au requérant tel qu'exposé ci-dessous, pour une durée indéterminée. Mesures dont l'efficacité n'a jamais été prouvée. Le Conseil d'Etat et le Conseil constitutionnel les considèrent légitimes tant que le Parlement vote l'Etat d'urgence sans même vérifier la proportionnalité, l'efficacité de ces mesures, leur efficacité et donc la légitimité des lois prescrivant l'Etat d'urgence contre l'Etat de Droit. On a l'impression que c'est l'ensemble des acquis démocratiques qui sont restreints et remplacés par un état de police (arbitraire et autoritaire).
    Pour le requérant l'ensemble de ces restrictions entrent en contradiction directe avec les valeurs intimement inscrite dans bon nombre d'êtres humains y compris les enfants. Ainsi pour lui le droit à la vie est mis en danger, des tentatives de suicides même chez des jeunes ayant déjà eu lieu dont la cause directe est la crise sanitaire et ses mesures restrictives, c'est en l'espèce par précaution pour le requérant que cet article est invoqué. Cette requête prouve que lui-même ait affecté car il se serait bien passé de cette situation paraissant injuste, injustifiée.
- Pour le requérant ces mesures causent un risque aux personnes âgées à cause du confinement notamment son grand-père en EHPAD...
- Les restrictions défavorisent pour le requérant et la population en générale les projets de formations...
     Pour le requérant le port du masque pour les enfants constituent un traitement inhumain et dégradant,  sans oublier les "parquages" dans la cour de récréation... 
- Les protocoles en EHPAD s'apparentent fortement à des traitements inhumains, indignes, et dégradants pour des personnes âgées de 96 ans en l'espèce...
     Les restrictions (confinement, couvre-feu, de déplacements) constituent une privation de liberté, comme pour son grand-père et ses enfants et causent un préjudice au moins moral qu'il souhaiterait être justifié au moins par des preuves...
    Suspicion de manque d'impartialité dans deux ordonnances rendues (dont une concernant le requérant) par un juge (présumé innocent) du Conseil d'Etat à cause du temps passé à travailler dans les ministères, de la connaissance du Président de la République, de la subjectivité des  arguments et du non respect du code de déontologie.
     Les restrictions faîtes aux personnes résidant en EHPAD comme Emile Damiette ou
le requérant empêchent d'avoir une vie familiale normale. En l'espèce Mr Damiette n'a pu sortir de son EHPAD entre octobre 2020 et mai 2021...
   Les mesures restrictives ont fortement réduit les autorisations (il faut le demander au préfet) de tenir des réunions que ce soit publiques à l'intérieur (interdiction générale et absolue) ou extérieur (interdiction de rassemblements de plus de six personnes, couvre-feu...) ce qui nuit gravement à la vie démocratique et citoyen, aux liens sociaux...
    Les restrictions et interdictions de réunions et d'assemblées empêchent l'exercice de diffusions d'informations et d'expression des idées dans tous les domaines. Alors qu'aucune preuve montre leur efficacité et donc leur nécessité.
- Ces mesures ne favorisent pas la vie démocratique et les candidatures nouvelles, lors des élections départementales et régionales le 20-27/06/2021 (fort taux d'abstention record de plus de 60% et réélection souvent des sortants)...
- Le port du masque restreigne aussi l'expression notamment pour les enfants timides...
     La liberté de réunion est fortement restreinte et soumise à discrétion du pouvoir exécutif, les restrictions œuvrent en défaveur de la liberté d'association étant donné la quasi impossibilité de se réunir (entre mars et juin 2020 et octobre 2020 et juin 2021)...
      Il y a pour le requérant une discrimination dans le fait de ne pouvoir assister aux débats des conseils municipaux ou communautaires...
- Pour les enfants à l'école les élèves ne respectant pas les consignes peuvent être sanctionnés par exemple par des codes couleurs et être dévalorisés alors par une note de comportement, de même certains sports sont autorisés et d'autres interdits...
	62. Article invoked: 





Article 15 CEDH et 2 CEDH............
(dérogation en cas d'état d'urgence et droit à la vie)



Article 17 CEDH.............................
(interdiction de l'abus de droit)

Article 18 CEDH.............................
(limitation de l'usage des restrictions aux droits)






Article 2 Protocole additionnel de 1952..............................................
(droit à l'instruction)


Article 3 Protocole additionnel de 1952.............................................
(droit à des élections libres)


Article 2 Protocole n°4 de 1963....
(liberté de circulation)




Article 1 Protocole n°12 de 2000..
(interdiction générale de la discrimination)
	62. Explanation:   
 - Le fait que les résidants en EHPAD puisse sortir alors même que le gouvernement précise qu'ils peuvent être malades, contagieux et contaminants et que les personnes non vaccinées doivent rester en confinement dans l'EHPAD, constitue une discrimination basée sur une présomption de l'état de santé futur qui n'est pas prouvé scientifiquement et non justifié juridiquement...
    Nombreuses mesures restrictives disproportionnées qui par le vote de loi d'urgence successive grâce à un parti à l'Assemblée Nationale majoritaire. Ceci permet au pouvoir exécutif d'avoir de nombreuses prérogatives permettant d'intervenir dans tous les champs de la société civile, excessivement et contre à la séparation des pouvoirs... Cela cause une anxiété généralisée dans la population et donc par incidence une atteinte forte au droit à la vie (article 2 CEDH)  causant d'important préjudice moraux...
      Pour le requérant, l'invocation par l'Etat français de la protection de la santé comme alibi pour restreindre des droits et libertés constitue un abus de droit non justifié par des preuves scientifiques. Ces mesures sont contraires au principe de proportionnalité...
     Les restrictions sont quasiment toujours absolues et générales comme le précise d'ailleurs le Conseil d'Etat, et ne sont donc pas proportionnées ni prouvées pour leur efficacité. Elles sont justifiées par des interprétations subjectives...
- Même si les restrictions étaient prouvées, justifiées, celles-ci ne sont pas proportionnées au risque de la Covid notamment pour les enfants, pourtant en France ce seront les derniers (et grâce à de forte chaleur) à être autorisés en juin à retirer le masque à l'extérieur alors que les adultes attablés aux cafés... n'ont pas de distanciation... Incohérence aussi quand le masque leur est obligatoire à l'intérieur alors qu'ils sont assis et sans contact mais optionnel à l'extérieur alors qu'ils ont des contacts..
    La fermeture des écoles. Les protocoles sanitaires notamment pour les enfants ne respectent pas les convictions philosophiques, de respect des valeurs humaines de fraternité, de liberté, voire d'égalité en les imposant alors même qu'aucune étude scientifique ne prouve son efficacité chez les enfants, en rendant son portage obligatoire. Une recommandation aurait été plus appropriée...
    Les restrictions ont aussi donc une conséquence au niveau de la tenue des élections (report à plus de 3 mois du 2nd tour des élections municipales), forte diminution de la durée de la campagne aux élections départementales et régionales (1 mois au lieu de 6 mois habituellement)... Ces élections concourent ensuite à élire de "grands électeurs" pour l'élection des sénateurs et donc d'une partie du corps législatif...
      Les restrictions kilométriques de déplacements, d'autorisation, les tests pour sortir ou rentrer dans une EHPAD pour leur résidants notamment comme les tests pour sortir ou rentrer dans un Etat membre n'ont pas prouvé ni leur efficacité ni leur limitation de la Covid 19, aucune étude ne le démontre, on le devine logiquement puisque dans le monde sur le site de l'OMS tous les pays connaissent encore des cas et des évolutions de la Covid 19...
    Discrimination générale et absolue sauf si le citoyen est élu sinon impossibilité de se réunion, d'assemblée... ce qui crée une rupture de l'égalité entre les citoyens élus et non élus pour échanger, s'exprimer, se tenir informer par ses propres moyens...
- Comme pour l'autorisation ou non des résidants des EHPAD de pouvoir sortir suivant leur "statut" vaccinal, cette mesure restrictive comme le Pass sanitaire doit être vu comme illicite et contraire aux droits fondamentaux. Ces mesures n'étant de plus sans preuve d'efficacité...

     Beaucoup de mesures sont donc prises (décret du 29/10/2020 et du 1er/06/2021) causant des restrictions des droits et libertés alors que les risques, les moyens d'agir et de soigner sont connus maintenant. Le gouvernement a eu beaucoup de mensonges (le Président annonçait 670.000 morts en mars 2020, 400.000 morts en octobre 2020 pour justifier la mise en place de l'état d'urgence, en janvier 2021 c'est l'apparition du variant anglais et enfin en juin 2021 du variant indien qui pourraient être plus grave et mortel. Sur la base de prédications et de croyances diffusant un climat de peur...
	63. Complaint: 
Port du masque des enfants obligatoire, mauvaise qualité du masque, protocole sanitaire strict dans les écoles, que des obligations, absence de recommandations, interdiction du sport et des loisirs, jeux pour les enfants, interdiction des activités culturelles (musées, musique...), interdiction de voir ses proches, famille à cause des restrictions, vie sociale à l'école et en dehors désorganisée...

L'ensemble des griefs repris ci-dessus et précisés dans les 20 pages jointes au formulaire de requête dans les faits... Y compris les griefs exposés dans la requête du 20/11/2020.
	63. Information about remedies used and the date of the final decision: 
Recours référé-liberté au Conseil d'Etat, requête n°446718 du 20/11/2020.
Ordonnance de rejet du Conseil d'Etat "Mme Masier et autres..." du 03/12/2020.












Recours référé-liberté avec demande de transmettre une question prioritaire de constitutionnalité au Conseil constitutionnel et de demander un avis consultatif à la Cour européenne des droits de l'Homme, présenté devant le Conseil d'Etat, requête n°451696 du 15/04/2021.
Ordonnance de rejet du Conseil d'Etat "M. Barbier et autre" du 17/05/2021.
	65. If you answered Yes above, please state which appeal or remedy you have not used and explain why not.:        Il n'est pas question de mensonges contrairement à l'Etat français et notamment au Président de la République qui prévoyait 670.000 morts lors de son allocution télévisuelle en mars 2020 et 400.000 morts encore en octobre 2020 si les mesures restrictives des libertés n'étaient pas prescrites. Alors que 9 millions meurent dans le monde par an de faim.
       Ces mesures ont été très disproportionnées, aucune preuve scientifique de leur efficacité ou aucune comparaison comme avec la Suède n'ont été invoquées, qui aurait permis de mesurer ces impacts quant aux atteintes des droits et libertés mis en cause.
       Aussi un recours est encore en cours devant le tribunal correctionnel de Paris à l'encontre du Premier ministre, du ministres des solidarités et de la santé, du ministre de l'intérieur, du ministre de l'éducation nationale et d'un juge du Conseil d’État pour non respect du code de déontologie de ce dernier. Ce recours au pénal mettra plus de 10 ans pour être peut-être instruit et jugé au fond ce qui vu l'urgence justifie la saisine de la Cour européenne des droits de l'Homme. Peut-on rester dans un état de police encore 10 ans ou tant que dure l'épidémie de la Covid 19 comme le précise le gouvernement, ou tant que l'Assemblée Nationale vote l’État d'urgence comme le précise le Conseil d’État? Sans autres justifications de nécessité, de proportionnalité et de dignité humaine?
     Un recours non exercé devant la Cour de justice de la République (ministres en exercice) car il faut plus de 10 ans pour un jugement et ce sont notamment des membres du Parlement qui sont juges, aussi les décisions favorables sont très rares et l'instruction et le dossier non accessible...
	67. If you answered Yes above, please give a concise summary of the procedure (complaints submitted, name of the international body and the date and nature of any decisions given).: 
	69. If you answered Yes above, please write the relevant application number(s) in the box below: 
	1: CARTE D'IDENTITE DU REQUERANT (Frédéric Barbier Damiette), livret de famille de ses enfants (Lucien et Valentin Barbier Fages), carte d'identité et livret de famille de son grand-père (Emile Damiette).
	Page No. 1: 1
	2: Requête référé-liberté du 15/04/2021 n° 451696 avec QPC devant le Conseil d’État.
	Page No. 2: 8
	3: Mémoire du 15/04/2021 afin de transmettre une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) au Conseil constitutionnel.
	Page No. 3: 54
	4: Mémoire en défense du ministère des solidarités et de la santé du 04/05/2021.
	Page No. 4: 73
	5: Mémoire en réplique du requérant du 06/05/2021.
	Page No. 5: 85
	6: Ordonnance de rejet du Conseil d’État du 17/05/2021, y compris de la QPC et de la demande d'avis consultatif à la Cour EDH et détails de la procédure devant le Conseil d’État.
	Page No. 6: 99
	7: Jugement du tribunal des affaires familiales de Weimar du 08/04/2021.
	Page No. 7: 126
	8: Ensemble des actes attaqués devant le Conseil d'Etat lors de la requête n° 451696 (liste en page 6 et de ladite requête): lois d'état d'urgence, décrets d'application, protocoles...
	Page No. 8: 135
	9: Requête antérieure n° 446718 du requérant du 20/11/2020 et ordonnance du juge des référés du Conseil d'Etat du 03/12/2020. Recours pour excès de pouvoir du 18/02/2021 et ordonnance du 11/01/2020 "Mme Alland" du CE.
	Page No. 9: 347
	10: Mails de la mairie de Figeac et du club de judo reportant les réunions, assemblées, activités sportives...
	Page No. 10: 413
	11: Ensemble d'avis de la Société française de pédiatrie, du HCSP et d'études scientifiques montrant le cas particulier des enfants face à la Covid 19; "aucune preuve d'efficacité du port du masque chez les enfants dans la littérature...".
	Page No. 11: 426
	12: Etudes et bilans d'impact physique et psychologique des restrictions chez les enfants.
	Page No. 12: 632
	13: Ensemble d'études rapportant un taux de létalité de la Covid 19 faible et l'absence de surmortalité chez les moins de 80 ans. L'âge moyen des décès de la Covid 19 équivalent celui de l'espérance de vie.
	Page No. 13: 764
	14: Renseignements publics concernant le juge des référés du Conseil d'Etat Thomas Andrieu. Charte déontologique du Conseil d'Etat.
	Page No. 14: 817
	15: Ensemble courrier EHPAD de Bazas de Mr Emile Damiette et protocole d' "assouplissement" en mai 2021.
	Page No. 15: 877
	16: Ensemble d'études questionnant sur la balance bénéfice/risque (absence de preuve d'efficacité des restrictions, accroissement des inégalités, risque de variants et d'absence d'immunité collective...).
	Page No. 16: 892
	17: Rapport de la Cour des comptes mars 2021 préconisant l'augmentation des moyens des hôpitaux, attractivités des emplois, formation des médecins de ville à la réanimation. Alerte sur le manque de moyens et le vieillissement. 
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